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Le paragraphe 1.f du dispositif de la résolution CP/RES. 831 (1342/02) consacre un million de dollars (EU$1 000 000) au financement de l’étude de gestion proposée dans la résolution AG/RES. 1909(XXXII-O/02), sous réserve de l’approbation de cette étude par le Conseil permanent.


Conformément aux dispositions du paragraphe 2.e de la résolution mentionnée ci-dessus, le Département de l’analyse administrative, de la planification et des services d’appui soumet ici un rapport sur l’avancement des travaux du cabinet-conseil Deloitte & Touche LLP, et les paiements effectués à cet effet conformément aux termes du contrat.
Principaux développements
La résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03) contenait deux directives touchant spécifiquement l’étude de gestion. Tout d’abord, le paragraphe A.1.a.i. chargeait le Conseil permanent “d’analyser les recommandations préliminaires et définitives formulées dans l’Étude de gestion actuellement en cours selon le vœu de la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02).” Ensuite, le paragraphe B.3.c. arrêtait que le Secrétaire général doit “s’efforcer de réduire, dans la mesure du possible, les dépenses imputables à l’Objet de dépenses 1 et à l’Objet de dépenses 8 en prenant en considération les recommandations qui émaneront de l’étude du cadre organisationnel et de la structure du personnel du Secrétariat général (étude de gestion) menée en 2003”.

Gardant présents à l’esprit ces mandats émanés de l’Assemblée générale, la Commission de coordination surveillant cette étude a fait des démarches pour demander à la société-conseil Deloitte & Touche de comprimer le plan de travail et de livrer son rapport global final plus tôt qu’à la date prévue.
Sur la demande de la Commission de coordination, la société-conseil a accepté de comprimer le calendrier du projet et d’avancer de la semaine du 14 novembre 2003 à la semaine du 29 septembre la date de remise du rapport global final et de présentation de ce rapport. La présentation finale des résultats aux parties concernées aura lieu en mai 2004, comme prévu à l’origine.
Avancement de l’étude
La société-conseil achève l’étape de collecte des données du projet. Cette étape devait se terminer le 30 juin, mais la date limite a dû être reportée à la mi-juillet, principalement à cause de conflits d’horaire et de reports. La société-conseil a rencontré tous les directeurs et cadres supérieurs de l’Organisation, et elle a tenu des rencontres privées avec plusieurs délégations. Ces dernières rencontres étaient privées et étaient organisées par le Secrétariat sur réception de demandes précises de chaque délégation qui désirait rencontrer la société-conseil.
La société-conseil a soumis au Département de l’analyse administrative, de la planification et des services d’appui cinq rapports d’activités contenant des renseignements plus détaillés sur le nombre de rencontres tenues et les participants à ces rencontres. Ces rapports ont été transmis au Sous-secrétaire à la gestion ainsi qu’au Président de la Commission de coordination.
L’étape de collecte des données est passée de la tenue de rencontres individuelles avec des directeurs de secteurs et des cadres à la tenue de séances formelles avec des groupes de professionnels subalternes et d’employés des services généraux. La société-conseil achève son étude des services et des activités du Sous-secrétariat à la gestion et passe à la collecte de renseignements supplémentaires des secteurs techniques et autres services du Secrétariat. La société-conseil a également tenu des rencontres avec des représentants de l’Organisation interaméricaine de défense, l’Institut interaméricain de l’enfance, et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi qu’avec certains directeurs de bureaux hors siège du Secrétariat général. Toutes les rencontres avec du personnel travaillant à l’extérieur des États-Unis ont été tenues au moyen de matériel de téléconférence.
La société-conseil a aussi assisté à plusieurs séances du Conseil permanent et réunions de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale de 2003, ainsi que de la Commission des questions administratives et budgétaires. Un membre de l’équipe de consultation est allé au Chili pour assister à la XXXIIIe Assemblée générale.
Le 23 mai, la société-conseil a tenu sa deuxième réunion d’étape avec la Commission de coordination. Des représentants des Missions permanentes de la Barbade, du Brésil, du Canada, de Mexique, de Saint-Vincent-et-Grenadines et des États-Unis ont assisté à cette réunion. La société-conseil a par la suite rencontré le représentant de la Mission permanente d’El Salvador, le 28 mai.
Le Secrétariat continue de fournir à la société-conseil des renseignements relatifs à la rémunération, aux avantages sociaux, à l’engagement du personnel et au licenciement. La société-conseil entend établir des données comparatives de la rémunération et des avantages sociaux du personnel de l’OEA et du personnel de la fonction publique internationale travaillant pour des organisations similaires telles que la Banque interaméricaine de développement, l’Organisation panaméricaine de la santé, la Banque mondiale ou le Fonds monétaire international. Des réunions avec des représentants de ces organisations sont organisées pour la société-conseil par des employés du Secrétariat général.
Concernant l’autorisation pour EU$1 000 000 approuvée dans la résolution CP/RES. 831, $750 000 de ce montant a été alloué au contrat, et EU$1 386,90 a été employé pour couvrir les frais de déplacement d’un des consultants à la XXXIIIe Assemblée générale. Des dépenses supplémentaires encourues pour les téléconférences seront ajoutées sous peu, sur réception de la facture de la compagnie de téléphone locale.
Conformément aux termes du contrat, Deloitte & Touche a présenté sa deuxième et sa troisième facture, se chiffrant à EU$150 000 et $75 000 respectivement, pour des services liés à la compilation de données. Au 31 mars 2003, le solde non dépensé de l’engagement de crédits original de EU$750 000 était EU$562 500. Après soustraction des paiements effectués pour les factures susmentionnées, le solde des crédits engagés sera, au 30 juin 2003, de EU$337 500.
Résumé:

Affectation

	Affectation originale
	
	EU$1 000 000

	Contrat nº 53909
	750 000
	

	Frais de déplacement
	1 387
	

	Total des coûts *
	
	751 387 

	Crédits disponibles
	
	EU$248 613


Contrat

	Montant original du contrat nº 53909
	
	EU$750 000

	Moins les paiements
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1er paiement 9/4/03
	187 500 
	

	2e paiement 28/4/03
	150 000 
	

	3e paiement 3/6/03
	75 000 
	

	Total des paiements
	
	 412 500 

	Solde des crédits engagés
	
	$337 500


*
Ne comprend pas les frais de télécommunication encourus mais non notés, pour lesquels des factures seront reçues.
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